
illustrent la complexité des questions liées à la biodiversité. Par exemple, en mai 2000, unepétition a été présentée au gouvernement canadien par le Sierra Legal Defence Fund au sujet denotre protection contre les dangers potentiels associés aux aliments génétiquement modifiés. Detoute évidence, il s'agit là d'une question qui relève de la sécurité alimentaire et dudéveloppement durable. Une réponse collective à cette pétition a été diffusée le 7 septembre parsix ministres canadiens (on en présente un résumé sur le site Web de l'Agence canadienned'inspection des aliments: www.cfia.agr.ca). À première vue, la réponse semble bien équilibrée etdécrit les normes de haute qualité utilisées pour contrôler les produits développés par le biaisd'applications de recherche en biotechnologie. Pour ce qui est de l'environnement et de la santé,elle décrit le système de freins et de contrepoids qui est en place ainsi que la nouvelle législationen voie de préparation.

Le Canada a fait du développement durable le pivot de la Loi canadienne sur laprotection del'environnement, le principal acte législatif en matière de protection de l'environnement au pays.Le gouvernement canadien a confirmé dans son Guide de l'écogouvernement (« Guide ») qu'ilexiste trois dimensions au développement durable, qui doivent être intégrées : les dimensionssociale, économique et environnementale. Le Guide fait remarquer qu'une telle approche intégréedoit être basée sur des principes scientifiques objectifs, y compris la reconnaissance du principe deprudence - la réglementation ne peut simplement être réactive et se contenter de réagir auxproblèmes après qu'ils surviennent.

La réglementation globale des OGM soulève des questions relativement aux trois dimensions duconcept de développement durable. La réponse du gouvernement, le 7 septembre, cherche àrassurer le public et donne l'impression que tout est sous contrôle, que tout est fait dans l'intérêtgénéral.

Néanmoins, nous devons nous poser des questions au sujet de ces paroles rassurantes. Pouvons-nous être certains que tous les gouvernements du monde, dans le contexte de la réduction deseffectifs des bureaucraties publiques, disposent d'un personnel assez nombreux vour vrénarer une


